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pour la Priorité Afrique et les Relations extérieures
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Objet : Appel à candidatures pour l'édition 2022 du Prix Félix Houphouët-Boigny -
UNESCO pour la recherche de la paix

Madame, Monsieur,

Au nom de la Directrice générale, j'ai le plaisir d'inviter votre organisation à soumettre
des candidatures au Prix Félix Houphouët-Boigny - UNESCO pour la recherche de la
paix. Ce Prix, du nom du premier Président de la Côte d'Ivoire, a été créé en 1989 par
la 25e session de la Conférence générale de l'UNESCO, et est décerné, tous les deux
ans, par un jury international de haut niveau.

Le Prix Félix Houphouët-Boigny - UNESCO pour la recherche de la paix se propose
d'honorer les personnes vivantes, institutions ou organismes publics ou privés en activité,
ayant contribué, de manière significative, à la promotion, à la recherche, à la sauvegarde
ou au maintien de la paix, dans le respect de la Charte des Nations Unies et de l'Acte
constitutif de l'UNESCO. Les candidats proposés devront avoir acquis une réputation
internationale grâce à une action méritoire et avérée sur plusieurs années.

Leur engagement en matière de droits de l'homme et de promotion de la culture de la
paix, les efforts qu'ils y déploient, et leur humanisme contemporain, indépendamment
de toutes considérations ethniques, politiques et religieuses, constitueront des éléments
notables de leur dossier de présentation.

Compte tenu de l'importance du Prix, l'Organisation a mis en place un processus
rigoureux de sélection des candidats. Nous vous encourageons ainsi à proposer un(e)
ou plusieurs candidat(e)s particulièrement méritoires et dont rengagement pourra servir
d'exemple pour toutes et tous.

Les candidatures devront être soumises par courriel au Secrétariat du Prix Félix
Houphouët-Boigny-UNESCO pour la recherche de la paix (courriel
PrixFHB unesco. or ) avant le 28 février 2022.

Je vous prie d'agréer, Madame/Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.

Firmi douard Matoko

P. J. : Statut et Règlement général du Prix Félix Houphouët-Boigny
- UNESCO pour la recherche de la paix

Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture
7, Place de Fontenoy 75352 Paris 07 SP France

T:+33 (0)1 45681000
www.unesco.or



Statut et Règlement général du Prix Félix Houphouët-Boigny-
UNESCO pour la recherche de la paix

Organisation
des Nations Unies

pour l'éclucatton,
la science et la culture

Article l : But

1. 1 Pour rendre hommage à l'action du
Président Félix hlouphouët-Boigny en

faveur de la paix, dans le monde, cent vingt
(120) pays ont parrainé, en 1989, une
résolution adoptée à l'unanimité des Etats
membres de l'UNESCO en vue d'établir un

Prix international pour la Recherche de la
Paix.

1. 2 Le Prix se propose d'honorer les
personnes vivantes, institutions ou

organismes publics ou privés en activité
ayant contribué de manière significative à la
promotion, à la recherche, à la sauvegarde
ou au maintien de la paix dans le respect de
la Charte des Nations Unies et de l'Acte

constitutif de l'UNESCO.

Article 2 : Le Prix

2. 1 Le Prix s'intitule "Prix Félix Houphouët-
Boigny - UNESCO pour la recherche de la
paix".

2. 2 Le prix a une durée de vie de six ans
renouvelable

2. 3 Le montant du Prix est de 150 000
dollars des États-Unis.

2.4 Le Prix est financé par les intérêts
produits par le capital constitué par la
dotation initialement versée par le
Président Félix Houphouët-Boigny par
l'intermédiaire de la Fondation Félix

Houphouët-Boigny pour la recherche de la
paixdeYamoussoukro.

Dans l'éventualité où les intérêts produits

ne suffiraient pas à couvrir tous les frais
inhérents au Prix, le financement des

activités du Prix se fera sur le capital à titre
exceptionnel suivant les modalités à définir
entre l'UNESCO et les parties prenantes que

sont : Le parrain/ le protecteur et l'état de
Côte d'ivoire.

2.5 Toutes les dépenses de personnel et
tous les frais de fonctionnement/gestion du
Prix, y compris la totalité du coût de la
cérémonie de remise du Prix et de

l'information du public, sont intégralement

financés par les fonds dédiés au Prix Félix

Houphouët-Boigny-UNESCO. A cette fin, la
Directrice générale prélève un montant

obligatoire au titre des frais généraux sur le
compte spécial qui doit être ouvert
conformément au Règlement financier du
Prix.

2. 6 Un/une assistant(e) principale
permanente financé(e) par les fonds dédiés
au Prix assistera le sous-directeur général



pour l'Afrique dans l'administration, le
fonctionnement et la gestion du Prix.

2. 7 Le Prix est décerné tous les deux ans.

Autant que possible, le prix se déroulera
alternativement au Siège de l'UNESCO ou

en tout autre lieu.

2.8 Si plusieurs lauréats sont désignés, le
montant du prix est réparti de façon égale
entre eux. Le prix ne peut être décerné à
plus de 3 personnes, entités et/ou
organisations comprises.

2. 9 M. Abdou Diouf/ ancien président de la

République du Sénégal, et M. Henri Konan

Bédié, ancien président de la République de
Côte d'Ivoire, ont été désignés

respectivement Parrain du Prix et
Protecteur du Prix intuitu personae par le
Président Félix Houphouët-Boigny qui les a
choisis comme représentants pouvant agir
en son nom.

En cas d'empêchement ou d'incapacité, le
Parrain du Prix désigne son successeur, et
s'il n'est pas en mesure de le faire, son
remplaçant sera désigné par le Protecteur
du Prix en accord avec la Directrice

générale.

En cas d'empêchement ou d'incapacité, le
Protecteur du Prix désigne son successeur

et s'il n'est pas en mesure de le faire, son
remplaçant sera désigné par le Parrain du

Prix en accord avec la Directrice générale.

2. 10 L'état de Côte d'Ivoire agit comme

garant de la pérennité du prix en participant

à son rayonnement et à son financement
directement ou indirectement via la

Fondation Félix Houphouët-Boigny

Article 3 : Conditions critères a licables

aux candidats

Les candidats doivent avoir apporté une
contribution importante à la recherche de

la paix et à la promotion d'une culture de
paix dans leurs domaines respectifs. Le Prix
peut être décerné à une personne/ une
institution, une autre entité ou une

organisation non gouvernementale.

Article 4 : Choix des lauréats es

Le/les lauréat(s) est/sont choisi(s) par la
Directrice générale de l'UNESCO à la
lumière de l'évaluation des candidatures

faites par un jury international et sur la
recommandation de ce dernier.

Article 5 : Le "ur

5. 1 Le jury est formé de personnalités de
notoriété internationale, connues et

respectées pour leur attachement à la
cause de la paix.

5. 2 Le jury comprend six membres en
respectant une répartition géographique
équilibrée et le respect de la parité et du

principe de non-paiement d'honoraires. Les
membres sont nommés pour des périodes

de deux ans renouvelable sur une durée de

six ans maximum par la Directrice générale,
en consultation avec les parties prenantes.

Les membres du Conseil exécutif et leurs

suppléants ne peuvent pas être désignés
comme jurés. En cas de conflit d'intérêts
réel ou potentiel, un juré se récuse ou est
prié par la Directrice générale de le faire. La

Directrice générale peut remplacer des
membres du jury pour une raison légitime.

5.3 Le jury ainsi créé en vue d'attribuer le
Prix Félix Houphouët-Boigny - UNESCO
pour la recherche de la paix doit être, par la
qualité de ses membres et des lauréats qu'il
choisira d'honorer, une des plus hautes

magistratures internationales de la paix. Le
représentant de la Directrice générale de
l'UNESCO et des parties prenantes y siègent

sans droit de vote.



5.4 Le jury élit son/sa président(e) et son/sa
vice-président(e). Les jurés ne sont pas
rémunérés mais perçoivent une indemnité
de voyage et de logement, le cas échéant. Il
faut un quorum de quatre personnes pour
que le jury puisse délibérer. Les langues de
travail du jury sont l'anglais et le français.

5. 5 Le jury conduit ses travaux et ses
délibérations conformément aux présents

Statuts et avec l'assistance du représentant

de la Directrice générale. Les décisions sont
prises par consensus dans la mesure du
possible et, sinon, à bulletins secrets jusqu'à
ce qu'une majorité simple se dégage. Un
juré ne prend pas part au vote sur une
candidature présentée par son pays.

5. 6 Le jury se réunit une fois tous les deux
ans au Siège de l'UNESCO et peut décider
souverainement de siéger dans un autre
pays que celui du Siège de l'UNESCO.

5. 7 Le jury adresse à la Directrice générale
de l'UNESCO une évaluation des

candidatures, accompagnée de
recommandations sur le choix du/des

lauréats (tes) au plus tard le 31 Mars de
l'année de la remise du prix.

Article 6 : Candidatures

6. 1 La Directrice générale invite
officiellement le 30 novembre de l'année

précédant l'année de la remise du prix par
lettre circulaire tous les États membres en
consultation avec leur commission

nationale pour l'UNESCO et les
organisations non gouvernementales
entretenant un partenariat officiel avec
l'UNESCO à présenter des candidatures.

6. 2 Peuvent, outre les États membres et les
organisations non gouvernementales
susmentionnées/ proposer des
candidatures

(i) les anciens lauréats du Prix Félix
Houphouët-Boigny pour la recherche de la

paix;

(ii) les académies ou les académiciens,

(iii) les centres et fondations spécialisés
dans les domaines de la recherche de la

paix;

(iv) les instituts de droit international;

(v) les membres de la Cour internationale
de justice;

(vi) les membres des parlements ou des
gouvernements;

(vii) les associations ou organisations qui

ouvrent en faveur de la paix et des droits
de l'homme ainsi que du progrès des

valeurs démocratiques dans le monde, dans
le respect de l'Acte constitutif de l'UNESCO
et de la Charte des Nations Unies.

(viii) les recteurs d'université et les
professeurs d'histoire, de sciences
politiques et de droit des universités ;

(ix) les lauréats du Prix Nobel.

6.3 Chaque candidature doit être
accompagnée d'une recommandation
écrite comprenant notamment, en anglais
ou en français :

(a) la description du profil et des réalisations
du candidat;

(b) le résumé des travaux ou les résultats
des travaux, publications et autres

documents pertinents ayant une

importance majeure, soumis à l'attention
du jury;

(e) la définition de la contribution du
candidat à l'objectif du Prix.

6.4 Le Prix est remis officiellement, à une

date fixée en accord avec la Directrice



générale, le ou les lauréats, le jury ainsi que
les parties prenantes. Si un lauréat décède
entre l'attribution et la remise du Prix, le

montant du prix est remis à ses ayants
droits.

6.5 II ne peut être fait appel de la décision
de l'UNESCO concernant l'attribution du

Prix. Les candidatures proposées au Prix ne

sont pas divulguées.

Article 7 : Modalités d'attribution du Prix

7. 1 Le Prix est remis au cours d'une

cérémonie solennelle qui se tient au Siège

de l'UNESCO/ ou en tout autre lieu proposé

par les parties prenantes ; Etant entendu
que la décision finale reste entre les mains
de la Directrice générale.

7. 2 Si les travaux récompensés sont l'ouvre
de deux ou trois personnes, le Prix leur est

décerné conjointement. Le montant du Prix
ne peut en aucun cas être partagé entre

plus de trois personnes.

7. 3 Si possible, le/les lauréat(s) fait/font un
exposé sur les travaux récompensés. Cet

exposé a lieu lors de la cérémonie de remise
du Prix ou en liaison avec elle.

7.4 Les travaux effectués par une personne
entre-temps décédée ne sont pas pris en
considération pour l'attribution du Prix.
Toutefois, en cas de décès d'un lauréat

avant la remise du Prix, celui-ci peut lui être

décerné à titre posthume [il est remis à des
membres de sa famille ou à une institution].

7. 5 Si un lauréat refuse le Prix/ le jury
soumet une nouvelle proposition à la

Directrice générale.

Article 8 : Cérémonie officielle

8. 1 La Directrice générale peut inviter toute
personne, institution ou association dont la

présence rehausserait l'éclat de la

cérémonie.

8.2 La cérémonie se déroule selon un

protocole réglementé.

Article 9 : Commission internationale our

la recherche de la aix

9. 1 La Commission internationale pour la

recherche de la paix créée pour la

promotion de la déf nse de la paix dans le
monde, pour le suivi intellectuel relatifs aux
activités du prix est placée sous la
responsabilité de la fondation Félix
Houphouët-Boigny.

9. 2 En collaboration avec l'UNESCO, la

fondation Félix Houphouët-Boigny sera
chargée d'animer le collège des lauréats, de
mettre en place des activités e promotion

et de visibilité du prix,

9. 3 La Commission se réunit au moins une

fois par an pour réfléchir sur la promotion
de la paix et de la démocratie dans le
monde

9.4 Elle formule des recommandations à la

Directrice générale en vue de renforcer la

paix, la coopération internationale et le
dialogue des civilisations. Elle fera appel à
des experts de toutes les régions du monde.

9. 5 Elle est composée de douze (au
maximum) hautes personnalités

unanimement respectées pour leur

expérience des relations internationales et

leur engagement en faveur de la paix. Elles
sont nommées intuitu personae par la

Directrice générale de l'UNESCO sur

proposition du Président du Jiiry du Prix qui
est aussi Président de la Commission.



Article 10 : Modification des statuts du

prix

Toute modification ultérieure du présent

Règlement général sera soumise au Conseil
exécutif pour approbation sur proposition
de la Directrice générale après consultation
des parties prenantes.

Article 11 : Clause de caducité

automati ue - renouvellement du Prix

11.1 Six mois avant la date d'expiration
convenue du Prix, la Directrice générale de
l'UNESCO diligente une évaluation externe

du prix. Au regard des conclusions, elle en
informe les parties prenantes et transmet
les résultats au conseil exécutif pour
décision.

11. 2 En cas de suppression du Prix/ tout

solde éventuel est restitué au(x)

donateur(s), à moins qu'il n'en soit convenu
autrement.



Organisation
des Nations Unies

pourt'éducatton,
la science et ta cufture

Règlement financier du Compte spécial Prix Félix

Houphouët-Boigny - UNESCO pour la recherche de paix

Articlel :

spécial

Etablissement d'un Corn te

1. 1 Conformément à l'article 6,

paragraphes 5 et 6, du Règlement financier
de l'UNESCO, il est créé un Compte spécial
Félix Houphouët-Boigny pour la recherche
de la paix, ci-après dénommé « le Compte
spécial », à partir des fonds versés par le
Président Félix Houphouët-Boigny par
['intermédiaire de sa Fondation Félix

Houphouët-Boigny pour la recherche de la
paix de Yamoussoukro.

1. 2 La gestion du Compte spécial est
régie par les dispositions ci-après.

Article 2 : Exercice financier

2. 1 L'exercice financier pour les prévisions

budgétaires est de deux années civiles

consécutives dont la première est une
année paire.

2. 2 L'exercice financier pour la comptabilité
est d'une année civile.

Article 3 : Ob'et

3. 1 Le compte spécial est créé pour financer
les activités et les frais inhérents au prix

Félix Houphouët-Boigny - UNESCO pour la
recherche de la paix. En particulier, le
montant versé au lauréat du Prix, le coût de

la médaille d'or et du diplôme, les frais
d'administration (y compris les frais de
voyage des membres du jury) et les
dépenses de personnel. Les activités de
coopération avec les centres et fondations

e paix, publicité/ cérémonies de remise du

Prix, consultations des membres du jury ;
missions auprès des parties prenantes et

des centres spécialisés d'études sur la paix ;
missions de recherche dans le cadre de la

préparation de la réunion du jury et de la
sélection des lauréats.

Article 4 : Recettes

Les recettes du Compte spécial sont
constituées par :

4. 1 Les contributions de feu le Président

Félix Houphouët-Boigny et l'état de Côte
d'Ivoire par l'intermédiaire de la fondation
Félix hlouphouët-Boigny pour la recherche
de la paix ainsi que de M. Henri Konan

Bédié;

4. 2 Les contributions volontaires provenant

d'États/ d'organisations et d'organismes
internationaux ainsi que d'autres entités ;

4. 3 Les subventions, dotations, dons et legs

consentis en sa faveur à des fins

compatibles avec son objet ;



4.4 Des recettes diverses, y compris tous

intérêts produits par les placements
mentionnés à l'article 7 ci-après.

Article 5 - Dé enses

5. 1 Le Compte spécial est débité des
dépenses effectuées conformément à
l'objet défini à l'article 3 ci-dessus, y
compris les dépenses administratives s'y
rapportant expressément et les dépenses
d'appui au programme applicables aux
comptes spéciaux.

5. 2 Un suivi des dépenses est effectué par
rapport au calendrier et au budget
approuvés comme indiqué à l'article 4 ci-
dessus.

Article 6: Corn tabilité

6. 1 Le Directeur financier fait tenir la

comptabilité nécessaire.

6. 2 Tout solde inutilisé en fin d'exercice est

reporté sur l'exercice suivant.

6. 3 Les comptes du Compte spécial font
partie des états financiers consolidés
présentés pour vérification au Commissaire
aux comptes de l'UNESCO.

6. 4 Les contributions en nature sont

comptabilisées en dehors du Compte
spécial.

Article 7 : Placements

7. 1 La Directrice générale est autorisée à
placer à court terme ou à long terme les
sommes figurant au crédit du Compte
spécial.

7. 2 Les recettes provenant de ces
placements sont portées au crédit du

Compte spécial conformément au
Règlement d'administration financière de
l'UNESCO.

Article 8 : Ra orts

8. 1 À la fin de chaque exercice financier/ un
rapport financier montrant les recettes et
dépenses au titre du Compte spécial est
établi et soumis aux parties prenantes qui

contribuent au Compte spécial.

8. 2 Un rapport narratif annuel fournissant
est soumis aux parties prenantes qui

contribuent au Compte spécial
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9. 1 La Directrice générale consulte le

conseil Exécutif lorsqu'elle estime que le
Compte spécial n'a plus de raison d'être.

9. 2 Tout solde restant après la clôture de ce

Compte spécial est restitué au(x)
donateur(s), à moins qu'il n'en soit convenu
autrement.

9. 3 La Directrice générale consulte ensuite

le Conseil exécutif.

Article 10 : Clauses a licables au

ré lement financier des Prix

10. 1 Tout amendement au présent
Règlement financier est approuvé par la
Directrice générale après consultation des

parties prenantes contribuant au Prix. Le
Conseil exécutif est informé en

conséquence des éventuels amendements.

10. 2 Sauf dispositions contraires du présent
Règlement, le Compte spécial est
administré conformément aux dispositions
du Règlement financier de l'UNESCO.


